
 

 
 

Procès-verbal de la séance du Conseil 

Communautaire du 20 Décembre 2023 
 

 

DELEGUES EN EXERCICE : 27 
 

NOMBRE DE PRESENTS : 18 
 

NOMBRE DE VOTANTS :  23 
 

L’an deux mille vingt-trois, le 20 décembre à 18 h 30, le Conseil Communautaire légalement 

convoqué le 14 décembre 2023, s’est assemblé à l’Hôtel de Ville de Cestas, sous la présidence de 

Monsieur Pierre DUCOUT, Président. 
 

PRESENTS :  

Messieurs DUCOUT –- BEYRAND – CELAN –– CHIBRAC - GARRIGOU - GASTEUIL – 

LANGLOIS – PROUILHAC – PUJO – QUINTANO – QUISSOLLE – RECORS -  

 

Mesdames BINET – BETTON - BOUSSEAU – REMIGI – SILVESTRE – SIMIAN 
 

ABSENTS EXCUSES :  

Monsieur BABAYOU 

Madame MOREIRA 

Madame ROUSSEL 

Monsieur ZGAINSKI 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  

Madame COMMARIEU à Monsieur DUCOUT 

Madame PENARD à Madame SIMIAN 

Madame ETCHEVERS à Monsieur BEYRAND 

Madame BOUTER à Monsieur PROUILHAC 

Madame HANRAS à Monsieur GASTEUIL 

SECRETAIRE DE SEANCE  

Monsieur RECORS est désigné comme secrétaire de séance. 
 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé 

à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein même du Conseil. Monsieur RECORS qui a 

obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 

La convocation du Conseil Communautaire a été affichée en Mairie à l’article L.2121-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, et le procès-verbal de la présente séance sera publié 

conformément aux articles L5211-1 et L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire du 27 Septembre 2023 est adopté à 

l’unanimité. 
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Le Président ouvre la séance. Monsieur RECORS est désigné comme secrétaire de séance.  

Il énonce les procurations. 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité. 

Il énonce l’ordre du jour. 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/1. OBJET : DATES D’OUVERTURES DOMINICALES 2024 - AVIS 
 
Monsieur GARRIGOU présente la délibération. Il s’agit d’une délibération habituelle.  

Sans observations, la délibération est adoptée par 21 voix POUR et 2 contre (Madame SILVESTRE 

et Monsieur PUJO) 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/2. OBJET : CONVENTION DE RECOURS AU SERVICE 
D’ACCOMPAGNEMENT A LA GESTION DES ARCHIVES DU CDG DE LA FONCTION 
PUBLIQUE DE LA GIRONDE - MODIFICATION 
 
Le Président présente la délibération. Il indique qu’il s’agit d’une mission complémentaire. 

 

Sans observations, cette délibération est adoptée par 22 VOIX POUR (Monsieur RECORS ayant 

quitté la salle et ne participant pas au vote). 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/3. OBJET : REVISION DU BAIL – SPORT ET FITNESS - 
AUTORISATION 
 

Monsieur PROUILHAC présente la délibération. Nos collègues en charge des sports sont sollicités 

régulièrement pour trouver des salles pour les associations. Le créneau du samedi matin n’était pas 

exploité. Le loyer du bail sera révisé en conséquence tant que la salle ne sera pas sollicitée à 

nouveau par Sport et Fitness. 

Le Président précise que ce sont des installations réalisées en son temps par IBM qui avait beaucoup 

de moyens. Quand SOLECTRON a eu des problèmes, la CDC a acheté les terrains constructibles 

ainsi que les terrains de sports et cette salle qui est intéressante pour les diverses activités. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/4. OBJET : AMENAGEMENT ANNUEL DU TABLEAU DES 
EFFECTIFS - AUTORISATION 
 

Le Président indique qu’il s’agit d’ajustements. Il y a une trentaine d’agents au global, en 

particulier le service des transports. Nous faisons de la mutualisation soit descendante depuis la 

CDC vers les Communes ou montante (des services des Communes vers la CDC). Le but est d’éviter 

les doublons. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/5. OBJET : CREATION D’UN EMPLOI DE RESPONSABLE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - AUTORISATION 
 

Le Président présente la délibération.  

Il indique que nous allons compléter par rapport au bon travail réalisé par Guillaume PAIN, qui 

rejoint la Mairie de Bègles. C’est une action qui fait partie de nos priorités, et qui permet 

d’intervenir dans nos 3 Communes. 

La CDC a globalement plus d’emplois que d’actifs résidents. Néanmoins, il est souhaitable que sur 

SJI où il y a du foncier, en lien avec les obligations du ZAN, il puisse y avoir le développement de 

Zones d’Activités. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/6. OBJET : TABLEAU DES AUTORISATIONS D’ABSENCES - 
AUTORISATION 
 
Le Président présente la délibération. Il s’agit d’un accompagnement de nos collaborateurs qu’il est 

normal de faire. 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité.  

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/7. OBJET : PRIME POUVOIR D’ACHAT - AUTORISATION 
 
 
Le Président présente la délibération et indique qu’il y a le tableau de ce qui est proposé. 

Il donne la parole à Monsieur RECORS pour la présentation du dispositif.  

Il rappelle que son versement et son montant sont à la discrétion des collectivités locales. Les agents 

percevront les primes en fonction du tableau joint. 

Il rappelle que certains agents sont exclus de cette prime.  

Le Président souligne qu’il s’agit d’une prime exceptionnelle, et pour cette année. Elle est ajustée en 

fonction des moyens et des politiques de chaque Commune. Nous essayons d’être en cohérence avec 

ce qui est fait sur la Commune de Cestas. Certaines Communes ne vont rien donner considérant que 

le poste personnel dans les budgets n’est pas négligeable sur les périodes d’inflation. Certaines 

dotations de l’Etat ne sont pas actualisées ou très peu. Monsieur PUJO indique qu’il vote CONTRE, 

pas pour la prime mais pour le montant. 

 

Sans observations, elle est adoptée par 21 VOIX POUR et 2 CONTRE (Monsieur PUJO et Madame 

SILVESTRE) 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/8. OBJET : AUTO-ASSURANCE DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES EN CAS DE SINISTRE  
 
Monsieur le Président présente la délibération. Le montant est indiqué à 1 000 euros. Pour un 

certain nombre de collectivités, les conditions pour bénéficier d’un assureur sont compliquées en 

fonction de la sinistralité. Il y a des positions nationales des assureurs par rapport aux collectivités. 

 
Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/9. OBJET : BUDGET PRINCIPAL – OUVERTURE DE CREDITS 
EN SECTION D’INVESTISSEMENT AVANT L’ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2024 – 
APPLICATION DE L’ARTICLE L.1612-1 DU CGCT - ADOPTION 
 
Monsieur PROUILHAC présente la délibération. Il indique que sur la partie fonctionnement, il n’y a 

pas de soucis. Cette délibération concerne la section d’investissement avec une autorisation à 

hauteur de 25%. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/10. OBJET : BUDGET DES TRANSPORTS – OUVERTURE DE 
CREDITS EN SECTION D’INVESTISSEMENT AVANT L’ADOPTION DU BUDGET 
PRIMITIF 2024 – APPLICATION DE L’ARTICLE L.1612-1 DU CGCT- ADOPTION 
 
Monsieur PROUILHAC présente la délibération et indique qu’il s’agit du quart des investissements 

de l’année précédente. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/11. OBJET : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT POUR LE 
BUDGET RATTACHE DES TRANSPORTS POUR L’ANNEE 2024 - AUTORISATION 
 

Monsieur PROUILHAC présente la délibération. Il indique que le prix demandé à l’usager est 

inférieur au prix de revient. La limite est fixée à 50% du montant de la subvention accordée en 2023.  

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité.  

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/12. OBJET : SUBVENTIONS COMMUNAUTAIRES 2024 – 
VERSEMENT D’AVANCES SUR DEMANDE AUX ASSOCIATIONS - AUTORISATION 
 
Monsieur PROUILHAC présente la délibération qui concerne un versement anticipé des subventions 

aux associations. Ce sont des associations qui interviennent pour le soutien aux demandeurs 

d’emploi et aux personnes en difficulté, et pour le développement économique. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/13 OBJET : DOTATION DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE – 
REPARTITION 2023 - AUTORISATION 
 

Monsieur PROUILHAC présente la délibération et indique qu’il s’agit de quelque chose d’important 

pour les Communes. 

Il rappelle les critères de versement de la dotation de solidarité. Le Président indique que la 

Dotation de Solidarité couvre à minima la participation du FPIC de chacune de nos Communes. 

Nous avons eu un global de 2,4 millions pour le FPIC avec une répartition entre les Communes et la 

CDC. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/14 OBJET : DECISIONS MODIFICATIVES N°1 AU BUDGET 
PRIMITIF 2023 ZONES D’ACTIVITES - AUTORISATION 

 

Le Président rappelle qu’il s’agit des petites écritures. Il rappelle que c’est une activité importante 

de notre CDC. Les nouvelles Zones d’Activités sont portées par la CDC. Dans ce cadre, nous avions 

démarré à Canéjan avec la zone de la Briqueterie qui est à une bonne échelle. Les autres zones sont 

complémentaires. Il y a deux zones sur Cestas. Nous essayons d’avancer sur SJI avec une diversité 

de terrains pouvant aller jusqu’à 15 hectares. Il y a des discussions de temps en temps pour 

l’implantation de Data Center. Il y a une politique globale qui est extrêmement importante. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité 

 

********************************************************************************* 
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DÉLIBÉRATION N° 2023/5/15 OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET 
PRIMITIF 2023 DU SERVICE PUBLIC LOCAL DE TRANSPORT DES PERSONNES - 
AUTORISATION 
 

Le Président indique qu’il s’agit principalement d’un plus de carburant. Dans le courant de l’année 

2024, nous devrions pouvoir terminer les ajustements entre le service des transports de la CDC et le 

service des transports de la Commune de Cestas puisque la régie est portée par la CDC. 

Nous avons réalisé un bâtiment qui a été inauguré il n’y a pas longtemps. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/16 OBJET : FIXATION DES DUREES D’AMORTISSEMENTS 
DES IMMOBILISATIONS DE LA NOMENCLATURE M57 - AUTORISATION 
 

Le Président présente la délibération et rappelle qu’au niveau national, en voulant traiter les 

collectivités locales comme des entreprises privées, il y a une complexification. Cela ne veut pas dire 

que l’on va systématiquement tout renouveler. En matière environnementale, les demandes de 

qualité augmentent.  

Actuellement, on demande aux Communes de se positionner sur des Zones pouvant accueillir des 

projets d’énergies renouvelables. Le Président indique que cela lui semble un peu prématuré. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/17 OBJET : CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR LA FOURNITURE DE VETEMENTS DE TRAVAIL ET 
D’EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE ENTRE LA COMMUNE DE CESTAS, 
LE CCAS DE CESTAS ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES JALLE EAU BOURDE – 
CONVENTION CONSTITUTIVE - AUTORISATION 
 

Monsieur PROUILHAC présente la délibération. Il rappelle le projet de convention constitutive qui 

désigne la Commune de Cestas comme coordonnateur. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/18 OBJET : ADAV 33 – SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 
POUR 2023 - AUTORISATION 
 

Monsieur CELAN présente la délibération. Le Président indique que cette association est sérieuse. 

Sur les questions de sédentarisation, il n’est pas certain que la Communauté des Gens du Voyage 

respecte les engagements pris par eux. A côté des aires d’accueil où le comportement des usagers 

n’est pas si simple, il y a la MOUS qui représente un peu moins de 200 habitations. 

L’Association fait un bon travail. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/19 OBJET : ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS A LA 
COMMUNE DE CANEJAN – SIGNATURE DE CONVENTIONS - AUTORISATION 
 

Le Président rappelle que la plupart des intercommunalités apportent à leurs membres des fonds de 

concours pour un certain nombre de projets d’investissement. Canéjan s’inscrit dans un global de 

312 500 euros. 

Il rappelle les projets portés par Canéjan. 

SJI a présenté des dossiers pour 327 500 euros. La différence sera reportée sur l’année 2024.  

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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Convention relative au versement d’un fonds de concours 

pour la réhabilitation du pont de la Briqueterie - Granet sur la Commune 

de Canéjan. 

 

 
ENTRE  

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, sise 2 Avenue du Baron Haussmann 33610 

CESTAS, représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Président, dûment habilité par 

délibération n° 2023/5/19 du Conseil Communautaire du 20 Décembre 2023, 

ET 

La Commune de Canéjan, sise Allée de Poggio Mirteto BP 90031 33611 CANEJAN, 

représentée par Monsieur Bernard GARRIGOU, dûment habilité(e) par délibération 

n°075/2023 du Conseil Municipal du 26 Septembre 2023, 

 

PREAMBULE 

Par délibération n°2022/6/3, le Conseil Communautaire a autorisé la mise en place d’un fonds 

de concours au bénéfice de ses Communes membres pour les années 2022-2026, permettant 

d’apporter une aide financière pour les investissements ne relevant pas des compétences 

spécifiques de la Communauté de Communes. 

Les travaux de réhabilitation du pont de la Briqueterie - Granet sont éligibles à l’attribution 

d’un fonds de concours au titre de ce dispositif. 

La présente convention précise les conditions de versement de l’aide de la Communauté de 

Communes Jalle-Eau Bourde, 

 

IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 

La convention a pour objet de préciser les modalités de versement du fonds de concours par la 

Communauté de Communes en faveur de la Commune de Canéjan. 

 

Article 2 Destination du fonds de concours 

L’objet du fonds de concours visé par la convention est de contribuer aux dépenses 

d’investissement réalisées par la Commune de Canéjan pour des travaux de réhabilitation du 

pont de la Briqueterie – Granet. 

 

Article 3 : Montant du fonds de concours 

Le montant du fonds de concours visé par la convention et versé par la Communauté de 

Communes est fixé à 30 562,00 € HT pour un montant de dépenses éligibles de 61 125,43 € 

HT tel que décliné dans le plan de financement. 

Ce montant n’excède pas la part de financement propre, hors subventions, assurée par la 

Commune au titre des dépenses visées à l’article 2 de la convention. 

 

Article 4 : Modalités de versement du fonds de concours 

Le fonds de concours sera versé via un versement unique au terme de l’opération. Le versement 

sera effectué sur présentation : 

- des justificatifs concernant la réalisation des travaux 

- d’un tableau récapitulatif complet des dépenses signées par le comptable assignataire 

accompagné des factures acquittées correspondantes 
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- du plan de financement définitif, visé par le représentant de la Commune, étant précisé 

que la participation de l’EPCI ne pourra excéder celle de la Commune 

Article 5 : Durée de la convention 

La convention prend effet à la date de signature. Elle cessera de produire ses effets de plein 

droit à la date de versement effectif du fonds de concours par la Communauté de Communes à 

la Commune de Canéjan. 

 

Article 6 : Publicité 

La Commune de Canéjan s’engage à faire paraître sur ses principaux documents informatifs ou 

promotionnels la participation financière de la Communauté de Communes au moyen de 

l’apposition de son logo et à faire mention de cette participation dans ses rapports avec les 

médias. 

 

Article 7 : Litiges 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de la convention relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Bordeaux, les parties s’engageant à rechercher préalablement une solution 

amiable au litige. 

 

Article 8 : Annexes 

Sont annexés à la convention les pièces suivantes : 

- Annexe 1 : Note de présentation 

- Annexe 2 : Plan de financement prévisionnel 

- Annexe 3 : Délibération du Conseil Municipal approuvant la demande de fonds de 

concours  

 

Fait à                     en 2 exemplaires, le  

 

 

 

Pour la Communauté de Communes                              Pour la Commune de Canéjan 

Pierre DUCOUT                                                             Bernard GARRIGOU 
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Convention relative au versement d’un fonds de concours 

pour l’acquisition d’un tracteur de gestion différenciée des espaces verts sur 

la Commune de Canéjan. 

 

 
ENTRE  

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, sise 2 Avenue du Baron Haussmann 33610 

CESTAS, représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Président, dûment habilité par 

délibération n° 2023/5/19 du Conseil Communautaire du 20 Décembre 2023, 

ET 

La Commune de Canéjan, sise Allée de Poggio Mirteto BP 90031 33611 CANEJAN, 

représentée par Monsieur Bernard GARRIGOU, dûment habilité(e) par délibération 

n°075/2023 du Conseil Municipal du 26 Septembre 2023, 

 

PREAMBULE 

Par délibération n°2022/6/3, le Conseil Communautaire a autorisé la mise en place d’un fonds 

de concours au bénéfice de ses Communes membres pour les années 2022-2026, permettant 

d’apporter une aide financière pour les investissements ne relevant pas des compétences 

spécifiques de la Communauté de Communes. 

L’acquisition d’un tracteur de gestion différenciée des espaces verts est éligible à l’attribution 

d’un fonds de concours au titre de ce dispositif. 

La présente convention précise les conditions de versement de l’aide de la Communauté de 

Communes Jalle-Eau Bourde, 

 

IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 

La convention a pour objet de préciser les modalités de versement du fonds de concours par la 

Communauté de Communes en faveur de la Commune de Canéjan. 

 

Article 2 Destination du fonds de concours 

L’objet du fonds de concours visé par la convention est de contribuer aux dépenses 

d’investissement réalisées par la Commune de Canéjan pour l’acquisition d’un tracteur de 

gestion différenciée des espaces verts. 

 

Article 3 : Montant du fonds de concours 

Le montant du fonds de concours visé par la convention et versé par la Communauté de 

Communes est fixé à 48 823,00 € HT pour un montant de dépenses éligibles de 97 646,91 € 

HT tel que décliné dans le plan de financement. 

Ce montant n’excède pas la part de financement propre, hors subventions, assurée par la 

Commune au titre des dépenses visées à l’article 2 de la convention. 

 

Article 4 : Modalités de versement du fonds de concours 

Le fonds de concours sera versé via un versement unique au terme de l’opération. Le versement 

sera effectué sur présentation : 

- des justificatifs concernant la réalisation des travaux 

- d’un tableau récapitulatif complet des dépenses signées par le comptable assignataire 

accompagné des factures acquittées correspondantes 
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- du plan de financement définitif, visé par le représentant de la Commune, étant précisé 

que la participation de l’EPCI ne pourra excéder celle de la Commune 

Article 5 : Durée de la convention 

La convention prend effet à la date de signature. Elle cessera de produire ses effets de plein 

droit à la date de versement effectif du fonds de concours par la Communauté de Communes à 

la Commune de Canéjan. 

 

Article 6 : Publicité 

La Commune de Canéjan s’engage à faire paraître sur ses principaux documents informatifs ou 

promotionnels la participation financière de la Communauté de Communes au moyen de 

l’apposition de son logo et à faire mention de cette participation dans ses rapports avec les 

médias. 

 

Article 7 : Litiges 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de la convention relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Bordeaux, les parties s’engageant à rechercher préalablement une solution 

amiable au litige. 

 

Article 8 : Annexes 

Sont annexés à la convention les pièces suivantes : 

- Annexe 1 : Note de présentation 

- Annexe 2 : Plan de financement prévisionnel 

- Annexe 3 : Délibération du Conseil Municipal approuvant la demande de fonds de 

concours  

 

Fait à                     en 2 exemplaires, le  

 

 

 

Pour la Communauté de Communes                              Pour la Commune de Canéjan 

Pierre DUCOUT                                                             Bernard GARRIGOU 
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Convention relative au versement d’un fonds de concours 

pour la création d’un Tiers Lieu sur la Commune de Canéjan. 

 

 
ENTRE  

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, sise 2 Avenue du Baron Haussmann 33610 

CESTAS, représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Président, dûment habilité par 

délibération n° 2023/5/19 du Conseil Communautaire du 20 Décembre 2023, 

ET 

La Commune de Canéjan, sise Allée de Poggio Mirteto BP 90031 33611 CANEJAN, 

représentée par Monsieur Bernard GARRIGOU, dûment habilité(e) par délibération 

n°075/2023 du Conseil Municipal du 26 Septembre 2023, 

 

PREAMBULE 

Par délibération n°2022/6/3, le Conseil Communautaire a autorisé la mise en place d’un fonds 

de concours au bénéfice de ses Communes membres pour les années 2022-2026, permettant 

d’apporter une aide financière pour les investissements ne relevant pas des compétences 

spécifiques de la Communauté de Communes. 

Les travaux de création d’un Tiers Lieu sont éligibles à l’attribution d’un fonds de concours au 

titre de ce dispositif. 

La présente convention précise les conditions de versement de l’aide de la Communauté de 

Communes Jalle-Eau Bourde, 

 

IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 

La convention a pour objet de préciser les modalités de versement du fonds de concours par la 

Communauté de Communes en faveur de la Commune de Canéjan. 

 

Article 2 Destination du fonds de concours 

L’objet du fonds de concours visé par la convention est de contribuer aux dépenses 

d’investissement réalisées par la Commune de Canéjan pour la création d’un Tiers Lieu. 

 

Article 3 : Montant du fonds de concours 

Le montant du fonds de concours visé par la convention et versé par la Communauté de 

Communes est fixé à 75 000,00 € HT pour un montant de dépenses éligibles de 330 000,00 € 

HT tel que décliné dans le plan de financement. 

Ce montant n’excède pas la part de financement propre, hors subventions, assurée par la 

Commune au titre des dépenses visées à l’article 2 de la convention. 

 

Article 4 : Modalités de versement du fonds de concours 

Le fonds de concours sera versé via un versement unique au terme de l’opération. Le versement 

sera effectué sur présentation : 

- des justificatifs concernant la réalisation des travaux 
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- d’un tableau récapitulatif complet des dépenses signées par le comptable assignataire 

accompagné des factures acquittées correspondantes 

- du plan de financement définitif, visé par le représentant de la Commune, étant précisé 

que la participation de l’EPCI ne pourra excéder celle de la Commune 

Article 5 : Durée de la convention 

La convention prend effet à la date de signature. Elle cessera de produire ses effets de plein 

droit à la date de versement effectif du fonds de concours par la Communauté de Communes à 

la Commune de Canéjan. 

 

Article 6 : Publicité 

La Commune de Canéjan s’engage à faire paraître sur ses principaux documents informatifs ou 

promotionnels la participation financière de la Communauté de Communes au moyen de 

l’apposition de son logo et à faire mention de cette participation dans ses rapports avec les 

médias. 

 

Article 7 : Litiges 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de la convention relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Bordeaux, les parties s’engageant à rechercher préalablement une solution 

amiable au litige. 

 

Article 8 : Annexes 

Sont annexés à la convention les pièces suivantes : 

- Annexe 1 : Note de présentation 

- Annexe 2 : Plan de financement prévisionnel 

- Annexe 3 : Délibération du Conseil Municipal approuvant la demande de fonds de 

concours  

 

Fait à                     en 2 exemplaires, le  

 

 

 

Pour la Communauté de Communes                              Pour la Commune de Canéjan 

Pierre DUCOUT                                                             Bernard GARRIGOU 
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Convention relative au versement d’un fonds de concours 

pour la création d’un bureau et d’une zone de stockage au sein du Centre 

Culturel Simone Signoret sur la Commune de Canéjan. 

 

 
ENTRE  

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, sise 2 Avenue du Baron Haussmann 33610 

CESTAS, représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Président, dûment habilité par 

délibération n° 2023/3/19 du Conseil Communautaire du 20 Décembre 2023, 

ET 

La Commune de Canéjan, sise Allée de Poggio Mirteto BP 90031 33611 CANEJAN, 

représentée par Monsieur Bernard GARRIGOU, dûment habilité(e) par délibération 

n°075/2023 du Conseil Municipal du 26 Septembre 2023, 

 

PREAMBULE 

Par délibération n°2022/6/3, le Conseil Communautaire a autorisé la mise en place d’un fonds 

de concours au bénéfice de ses Communes membres pour les années 2022-2026, permettant 

d’apporter une aide financière pour les investissements ne relevant pas des compétences 

spécifiques de la Communauté de Communes. 

Les travaux de création d’un bureau et d’une zone de stockage au sein du centre Culturel 

Simone Signoret sont éligibles à l’attribution d’un fonds de concours au titre de ce dispositif. 

La présente convention précise les conditions de versement de l’aide de la Communauté de 

Communes Jalle-Eau Bourde, 

 

IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 

La convention a pour objet de préciser les modalités de versement du fonds de concours par la 

Communauté de Communes en faveur de la Commune de Canéjan. 

 

Article 2 Destination du fonds de concours 

L’objet du fonds de concours visé par la convention est de contribuer aux dépenses 

d’investissement réalisées par la Commune de Canéjan pour la création d’un bureau et d’une 

zone de stockage au sein du Centre Culturel Simone Signoret. 

 

Article 3 : Montant du fonds de concours 

Le montant du fonds de concours visé par la convention et versé par la Communauté de 

Communes est fixé à 32 615,00 € HT pour un montant de dépenses éligibles de 65 230,00 € 

HT tel que décliné dans le plan de financement. 

Ce montant n’excède pas la part de financement propre, hors subventions, assurée par la 

Commune au titre des dépenses visées à l’article 2 de la convention. 

 

Article 4 : Modalités de versement du fonds de concours 

Le fonds de concours sera versé via un versement unique au terme de l’opération. Le versement 

sera effectué sur présentation : 

- des justificatifs concernant la réalisation des travaux 
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- d’un tableau récapitulatif complet des dépenses signées par le comptable assignataire 

accompagné des factures acquittées correspondantes 

- du plan de financement définitif, visé par le représentant de la Commune, étant précisé 

que la participation de l’EPCI ne pourra excéder celle de la Commune 

Article 5 : Durée de la convention 

La convention prend effet à la date de signature. Elle cessera de produire ses effets de plein 

droit à la date de versement effectif du fonds de concours par la Communauté de Communes à 

la Commune de Canéjan. 

 

Article 6 : Publicité 

La Commune de Canéjan s’engage à faire paraître sur ses principaux documents informatifs ou 

promotionnels la participation financière de la Communauté de Communes au moyen de 

l’apposition de son logo et à faire mention de cette participation dans ses rapports avec les 

médias. 

 

Article 7 : Litiges 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de la convention relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Bordeaux, les parties s’engageant à rechercher préalablement une solution 

amiable au litige. 

 

Article 8 : Annexes 

Sont annexés à la convention les pièces suivantes : 

- Annexe 1 : Note de présentation 

- Annexe 2 : Plan prévisionnel de financement 

- Annexe 3 : Délibération du Conseil Municipal approuvant la demande de fonds de 

concours  

 

Fait à                     en 2 exemplaires, le  

 

 

 

Pour la Communauté de Communes                              Pour la Commune de Canéjan 

Pierre DUCOUT                                                             Bernard GARRIGOU 

 

 

 

26/12/2023

96



 

 

 

 

 

 

26/12/2023

97



 

 

 

 

 

26/12/2023

98



 

 

 

 

 

26/12/2023

99



 

 

 

 

 

 

26/12/2023

100



 

 

 

 

26/12/2023

101



 

 

 

 

 

26/12/2023

102



 

 

 

 

 

26/12/2023

103



 
 

26/12/2023

104



 

DELIBERATION N° 2023/5/20 OBJET : SIGNATURE DE LA CONVENTION ENTRE LA 
REGION NOUVELLE AQUITAINE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA REGIONAL DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE D’INNOVATION ET D’INTERNATIONALISATION (SRDEII) - 
AUTORISATION 
 

Monsieur GARRIGOU présente la délibération. Nous sommes tenus de délibérer compte tenu de 

l’adhésion à certaines structures de développement économique. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/21 OBJET : RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION A CAP 
METIERS NOUVELLE-AQUITAINE POUR 2024 – AUTORISATION 
 

Monsieur GARRIGOU présente la délibération et rappelle les missions de l’association. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/22 OBJET : VENTE DU LOT N°2 DU PARC D’ACTIVITES DU 
COURNEAU II - AUTORISATION 
 

Le Président présente la délibération et indique qu’il s’agit de la deuxième tranche. Ce lot avait 

longtemps été retenu par GEOSAT. Cela a été vu avec trois entreprises complémentaires en termes 

d’activités et cela permet de finaliser la commercialisation de cette zone. 

Il reste à la CDC à finaliser certains travaux, la réfection de la voie centrale ainsi que la finalisation 

de la piste cyclable qui sera réalisée en deux tranches avec une première tranche jusqu’à l’entrée de 

la ZA du Courneau II. Il y a une partie sur de la voirie départementale. Nous avons l’autorisation 

formelle du Département. Nous ferons une réunion avec le service des infrastructures. 

L’aspect global de la zone est bien avec un côté environnemental qui est intéressant et bien tenu. 

Sur le global de la Commune de Cestas, sur des grands lots, nous avançons sur les dernières 

tranches de la ZA de Pot au Pin. L’AIA a également réalisé des travaux importants. Par rapport à 

l’aménagement de la 1ere tranche, les questions environnementales ont pris des proportions qui ne 

sont pas à la hauteur des enjeux. La fin de l’enquête publique va permettre d’avancer. Les 

entreprises vont devoir présenter des dossiers environnementaux qui sont extrêmement lourds. 

Nous essayons d’avancer sur SJI avec le terrain acquis par la CDC et sur lequel les évaluations 

environnementales sont en cours. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/23 OBJET : CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE – 
SIGNATURE CONVENTION CAF - AUTORISATION 

 

Le Président présente la délibération. Globalement, les engagements sont raisonnables, il n’y a pas 

eu de désengagements de la CAF. La manière de travailler doit rester au plus près de la réalité avec 

chacune des Communes. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
Entre : 
 
 

- La Caisse des Allocations familiales de la Gironde représentée par la Présidente de son conseil 
d’administration, Nathalie GAILLARD-BIENFAIT et par sa Directrice, Christine MANSIET, dûment 
autorisées à signer la présente convention ;  
 
Ci-après dénommée « la Caf » ; 

 
 
 

Et 
 

- La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, représentée par Pierre DUCOUT, Président, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil Communautaire 
en date du 20 décembre 2023. 

 
 

Ci-après dénommée « La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde » ; 
 

- La Commune de Canéjan, représentée par Bernard GARRIGOU, Maire, dûment autorisé à 

signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal n°072/2022 en date du 

22 septembre 2022, reçue en Préfecture de la Gironde le 23 septembre 2022 

 

Ci-après dénommée « La Commune de Canéjan » 

 

- La Commune de Cestas, représentée par Pierre Ducout, Maire, dûment autorisé à signer la 

présente convention par délibération du Conseil Municipal n°01/15-2023 en date du 23 mars 

2023, reçue en Préfecture de la Gironde le 28 mars 2023 

 

Ci-après dénommée « La Commune de Cestas » 
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- La Commune de Saint Jean d’Illac, représentée par Edouard QUINTANO, Maire, dûment 

autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal n°2022-12-64 

en date du 8 décembre 2022, reçue en Préfecture de la Gironde le 14 décembre 2022 

 

Ci-après dénommée « La Commune de Saint Jean d’Illac » 

 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :       
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Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales (Caf) ; 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des 
allocations familiales (Cnaf) ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf de la Gironde en date du 6 juillet 2020 
concernant la stratégie de déploiement des Ctg ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Canéjan en date du 22 septembre 2022 
figurant en annexe 6 de la présente convention 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Cestas en date du 1/15 du 23 mars 2023 
figurant en annexe 6 de la présente convention 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint Jean d’Illac en date du 8 décembre 
2022 figurant en annexe 6 de la présente délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 20 décembre 2023 figurant en annexe 6 de la 
présente convention. 
 

PREAMBULE 
 
 
Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. Qu’il 
prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des services, 
l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une visée universelle, pour 
accompagner le développement de chaque personne, dès sa naissance, par une présence et un soutien 
dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la difficulté.  
 
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de chaque parent, 
femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie familiale/vie professionnelle, 
accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont les domaines prioritaires de 
l’intervention des Caf, qui prend la forme d’une offre globale de service.  
 
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des missions pour le 
compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son activité. 
 
Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de métier : 
 
- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 
 
Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine avec leurs 
partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les communes (et leur 
regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ des politiques familiales et 
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sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur permettant de répondre aux besoins du 
quotidien des citoyens.  
 
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de nombreuses 
évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes évoluent, et la réponse à 
celles-ci passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf entend poursuivre son soutien aux 
collectivités locales qui s’engagent dans un projet de territoire qui leur est destiné. 
 
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique partenariale qui a 
pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux 
familles, et la mise en place de toute action favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie 
sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans 
le cadre d’un plan d’actions adapté. 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le développement et 
l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des 
interventions des différents acteurs. 
 
La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention suivants : 
petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, inclusion numérique, 
animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement social. 
 
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les différents 
schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, schéma départemental 
de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la pauvreté… 
En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les analyses partagées 
à l’échelon départemental permettent de situer le territoire de la façon suivante :  
- Les caractéristiques territoriales, l’offre de structures de proximité, d’équipements et de services aux 
familles, les territoires (bassins de vie) et les champs d’intervention prioritaires (cf. annexe 1) 

 

La communauté de communes Jalle Eau Bourde est un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) français situé dans le département de la Gironde, en région Nouvelle-Aquitaine, 
dans les Landes de Bordeaux.  
Elle porte le nom de deux rivières : la Jalle qui prend sa source à Saint-Jean-d'Illac et l'Eau Bourde qui 
prend sa source à Cestas avant de traverser Canéjan.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Née en janvier 2013, la Communauté de 

Communes JALLE EAU BOURDE 

regroupe les communes de CANEJAN, 

CESTAS et SAINT JEAN D’ILLAC. 

Elle voit le jour à la suite de l’intégration 

de SAINT JEAN D’ILLAC au sein de 

l’ancienne Communauté de Communes 

Cestas-Canéjan créée en 1999. 
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32 094 habitants 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

- La population 

Source INSEE 2019 
32 094 habitants 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 

 

 

 

 

- Les enjeux 

 

Les principaux enjeux dégagés du diagnostic partagé sont : 

 Les axes transversaux de collaboration au niveau du territoire  

 La parentalité 

 La jeunesse 

 L’accés aux droits 

 
Principalement orientée sur les axes transversaux, la Communauté de Communes Jalle Eau Bourde 
assurera la coordination de la convention ainsi que son évaluation. 

 Son territoire s’étend sur 232,2 km² 
et se caractérise par ses deux 
rivières : la Jalle qui prend sa source 
à Saint-Jean-d’Illac et l’Eau Bourde 
qui prend sa source à Cestas avant 
de traverser Canéjan. 

Autre particularité, la forte présence 
d’espaces forestiers et boisés. 
Ainsi, avec près de 10 000 hectares de 
bois et de forêts pour Cestas et plus de 9 
000 hectares pour Saint Jean d’Illac, ces 
deux communes figurent parmi les 
communes les plus boisées de Gironde. 

8 980e 

17 053 

6 061 
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Dans le cadre de leurs compétences et des politiques locales, les communes interviendront dans les 
principaux domaines d’intervention que sont la petite enfance, l’enfance et la jeunesse ainsi que sur 
les thématiques de la parentalité et de l’accès aux droits. 
 

C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales déclinées 
dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la Caf de La Gironde et la 
communauté de communes de Jalle eau Bourde, les communes de Cestas, Canéjan et Saint Jean d’Illac 
souhaitent conclure une Convention territoriale globale (Ctg) pour renforcer leurs actions sur les 
champs d’intervention partagés.  
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 

 
La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des familles 
ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des problématiques 
du territoire.  
 
Elle a pour objet : 
 
- D’identifier les besoins prioritaires sur la commune ou communauté de communes (figurant en 

Annexe 1 de la présente convention) ; 

- De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 

- De pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une mobilisation des 
cofinancements (Annexe 2) ; 

- De développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non satisfaits par les 
services existants (Annexe 3). 

 

ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF 

 
Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement d'offres 
nouvelles, sur le territoire de la communauté de communes de Jalle Eau Bourde concernent : 
 
- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 

6 crèches (3 communales + 3 associatives), 3 Relais Petite Enfance, 5 accueils périscolaires, 5 accueils 

extrascolaires, 5 accueils adolescents. 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; 

1 Lieu d’Accueil Enfant Parent, accompagnement des actions des 3 acteurs du Réseau d’Écoute, 

d’Appui et d’Accompagnement à la Parentalité (REAAP), 1 ludothèque, co-financement de sessions 

BAFA auprès des 3 communes. 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 

Des actions d’inclusion numérique portées l’espace de vie sociale : ateliers et temps forts annuels. 

Saisissez du texte ici26/12/2023
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Les travailleurs sociaux de la Caf accompagnent les familles allocataires dans trois domaines : le 

soutien à la vie familiale, l'accès et le maintien dans le logement, la solidarité.  

Ils interviennent en complémentarité avec les autres services sociaux du département : Conseil 

départemental, Centres communaux et intercommunaux d'action sociale... 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement. 

Animation de la vie sociale avec 1 Espace de Vie Sociale associatif. 

Logement : Conférence Intercommunale du Logement. Dans le cadre des offres de service en travail 

social, les travailleurs sociaux de la CAF accompagnent les familles lors des situations d’impayés, de 

mal logement et d’accession à la propriété. 

 
 

ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ET DES COMMUNES MEMBRES  

 

La Communauté de Communes et ses communes membres exercent chacune des compétences dans les 

domaines relevant des politiques de la CAF. 

Si les compétences communales relèvent de la clause de compétence générale, les compétences de la 
Communauté de Communes sont strictement encadrées par ses statuts. 
 
Les compétences de la Communauté de Communes dans les domaines concernées par les politiques 
d’intervention de la CAF concernent principalement le logement avec le suivi du Programme Local de 
l’Habitat ainsi que la mise en place du Plan partenarial de gestion de la demande et de l’information 
du demandeur, la gestion des aires d’accueil des gens du voyage (deux aires sur le territoire). 
 
Les compétences de la Communauté de Communes sont détaillées ci-dessous : 
 
* Aménagement de l’espace pour la conduite d’action intérêt communautaire dont l’aménagement 
numérique 
* Action de développement économique : aménagement de zones d’activités économiques 
* Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
locatifs : le territoire dispose de deux aires d’accueil de 15 et 12 emplacements 
* Collecte et traitement des déchets et assimilés : y compris la gestion des déchetteries, la mise en 
place de politique de réduction des déchets (compostage et gestion des bio déchets, action de 
sensibilisation auprès des enfants et des familles) 
* Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations  
* Protection et mise en valeur de l’environnement : mise en valeur des berges de l’Eau Bourde, de la 
Jalle et aménagement de sentiers de randonnées structurants 
* Politique du logement et du cadre de vie : 
- élaboration et suivi du Programme Local de l’Habitat 
- Plan Partenarial de gestion de la demande et de l’information du demandeur ainsi que la mise en 
place d’un service enregistreur de la demande de logement locatif social 
- Participation au surcoût foncier du logement social à la demande des communes 
* Création, aménagement et entretien de la voirie 
* Action sociale d’intérêt communautaire 
- Action de développement de l’emploi local : financement des Missions Locales des Graves et 
Technowest, financement des PLIE des Graves et Technowest 
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- Coordination, harmonisation et développement des politiques de l’emploi et de l’insertion 
*Gestion d’un service de transport : la Communauté de Communes porte la gestion d’un service de 
transport qui assure des missions de transport scolaire et périscolaire, du transport au bénéfice des 
associations du territoire ainsi qu’un service de transport public (Prox’bus) et de transport à la 
demande. 
* Action d’intérêt communautaire en matière de politique de la ville : dans ce cadre, la Communauté 
de Communes porte un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
  
 
Les communes sont compétentes en matière de petite enfance, d’enfance et jeunesse, et de toutes 
autres actions au titre de sa clause de compétence générale. Elles assurent également l’action sociale 
légale et facultative par le biais des CCAS. 
 
Chacune des communes met en place des actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés. 
 
La Commune de Canéjan 

 
La commune de Canéjan dispose d'un RPE (Relais petite enfance) qui accueille et professionnalise 25 
assistantes maternelles en activité ce qui représente environ 96 agréments. 
Elle a confié à une association, la gestion, d'un multi accueil de 50 berceaux en délégation de service 
public. 
Elle accueille 550 élèves (340 en élémentaires et 150 en maternelle) dans 2 groupes scolaires. 
Les accueils périscolaires du matin, du midi et du soir accueillent les enfants sur les 4 écoles. 
Dans le cadre du plan mercredi, la commune ouvre 140 places pour les enfants de maternelle, 100 
places pour les élémentaires et 50 places pour les adolescents (11 à 17 ans) sur 3 sites : une école 
maternelle, le FLASH et le SPOT. 
Une école multisports est également ouverte le mercredi matin avec une passerelle avec l'ALSH le 
matin et le midi. Elle dispose d'une capacité d'accueil de 54 places et accueille les enfants de CP au 
CM1. 
Pendant les vacances scolaires, l'accueil s'effectue sur les mêmes lieux que le mercredi sur la totalité 
des vacances excepté une semaine à Noël. 
Chaque année des séjours sont proposés aux Canéjanais de 5 à 17 ans, pendant les vacances d'hiver 
et d'été. 
Des activités sont également proposées aux seniors tout au long de l'année 2 après-midi par 
semaines au SPOT. 
Des activités sportives sont également proposées tous les ans aux seniors. 
Un des enjeux de la commune de Canéjan est de garder de la cohérence dans toutes les actions 
engagées et à mettre en œuvre sur le territoire. Il est important que ce plan d'actions soit coconstruit 
avec les acteurs du territoire comme cela a été le cas pour le Projet Educatif de territoire. En effet, tous 
les acteurs éducatifs ont participé pour, dans un premier temps, valoriser les actions déjà engagées par 
la commune, et, dans un second temps, à partir des 4 thématiques (La co-éducation, la citoyenneté et 
le vivre ensemble, l’accessibilité et l'environnement et le développement durable) qui guident les 
actions de la municipalité dans le domaine de l'éducation déterminer des actions à mettre en œuvre. 
 
La commune de Cestas 

 
Pour la Petite Enfance, la commune dispose de trois crèches associatives à gestion parentale et gère 
une crèche familiale municipale, pour une capacité d’accueil totale en établissement d’accueil du 
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jeune enfant de 90 places. A cette capacité d’accueil va s’ajouter pour mars 2024, l’ouverture d’une 
micro-crèche municipale de 9 places sur une large amplitude d’ouverture de 7h00 à 19h00.  
La commune dispose également d’un Relai Petite enfance, lieu d’information et d’accompagnement 
des familles, ainsi que des professionnels. Sur la commune il y a 252 assistantes maternelles agréées 
de parents employeurs (dont 58 fréquentent régulièrement le RPE). Le RPE propose des temps 
familles qui s’adressent aux enfants de moins de 4 ans, leurs parents ou leurs grands-parents, dans le 
cadre de l’accompagnement à la parentalité.  
Le développement d’une politique volontariste en matière éducative est une ambition très forte dans 
l’histoire de la Ville de Cestas. 10 écoles sont réparties sur le territoire et comptent 1428 élèves (dont 
484 en école maternelle et 944 en école élémentaire).  
Les structures d’accueils périscolaires sont organisées dans chacune des écoles sur une amplitude 
horaire très étendue (Ouverture à 7h et fermeture à 19h).  
Le Mercredi, les familles bénéficient de la continuité d’une offre d’accueil en disposant de 4 centres 
de loisirs municipaux ouverts à la journée ou à la demi-journée le matin (160 places en maternelle / 
196 places en élémentaire) et de deux centres de loisirs associatifs (174 places). Un travail de 
concertation entre les différents acteurs a conduit à la mise en place d’une « passerelle » entre les 
sites pour offrir la diversité des activités et la continuité des modalités d’accueil.  
Durant les vacances scolaires, 4 sites d’accueil sont répartis sur le territoire (2 sites maternelles et 2 
sites élémentaires). La proposition est complétée avec l’organisation de 3 séjours dans l’année pour 
le public 6-11 ans.  
Le Service Animation Jeunesse décline des activités culturelles, sportives sur la commune comme 
l’organisation de sorties à la journée ou des séjours à chaque période de vacances scolaires. Bien qu’il 
ne bénéficie pas d’un local dédié, la fidélité du public jeune reste remarquable. 
 
Le diagnostic ABS de Cestas fait ressortir des enjeux prioritaires autour des thématiques suivantes :  
- La jeunesse, afin de faciliter l’insertion sociale et professionnelle des jeunes, proposer une offre de 
loisirs accessible et correspondant aux attentes des jeunes,  

- L’accompagnement à la parentalité, afin d ‘accompagner les parents ou futurs parents à tout âge, et 
notamment les parents d’adolescents, les familles les plus fragiles,  

- Accès aux droits  
 
La Commune de Saint Jean d’Illac 

 

En matière d’accueil des familles, la ville de Saint Jean d’Illac compte 958 élèves répartis sur 2 
groupes scolaires et 2 écoles, dont 311 élèves en maternelle et 647 élèves en élémentaire.  
Pour la petite enfance, elle gère un EAJE de 60 berceaux et propose aux familles un LAEP et un 
service RPE/OAPE accueillant et professionnalisant 59 assistantes maternelles en activité sur la 
commune ce qui représente 196 agréments sur le territoire.  
Les accueils périscolaires du matin et du soir fonctionnent sur toutes les écoles et 220 places sont 
ouvertes dans le cadre du plan mercredi.  
L’ALSH Jules Verne a une capacité d’accueil de 80 enfants en maternelle et 80 enfants en élémentaire 
sur les vacances scolaires. Un Espace Jeunes accueille également les adolescents de 11 à 17 ans et 
l’offre des vacances scolaires est complétée par un ALSH vacances sportives de 48 places sur 11 
semaines de l’année. Chaque année, des camps, stages et séjours sont également proposés aux 
jeunes illacais.  
Pour les séniors, la maison de la solidarité, qui abrite le CCAS, propose des activités régulières au 
cours de l’année. Le CCAS propose également un service de portage de repas.  
Le diagnostic ABS de Saint Jean d’Illac fait ressortir des enjeux prioritaires autour des thématiques 
suivantes :  
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- Logement  
- Mobilité  
- Jeunesse  
- Parentalité  
- Accès aux droits  
- Séniors  
 
Un des enjeux de la ville est la cohérence des actions à construire avec l’ensemble des acteurs du 
territoire pour répondre aux besoins des habitants, à travers plusieurs grands projets, tels que le projet 
« Coeur de bourg » et le Projet Educatif de Territoire. 
 

 

ARTICLE 4 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS 

 
Les champs d’intervention conjoints sont :  
 

- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale : 
 

- Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite enfance ; 

- Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants.  
 

- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes : 

- Compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ; 

- Contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le lien entre les 
familles et l’école ; 

- Faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte. 
 

- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement : 

- Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de qualité 

- Faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne ; 
 

- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle : 
 

- Soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ; 

- Aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la vie familiale ; 

- Accompagner le parcours d’insertion et le retour (et maintien) dans l’emploi des personnes 
et des familles en situation de pauvreté. 

 
Les principaux enjeux dégagés du diagnostic partagé sont : 

 Les axes transversaux de collaboration au niveau du territoire  

 La parentalité 

 La jeunesse 

 L’accès aux droits 

 

26/12/2023
S

141



11 

 

 

Les  Annexes 2 et 3 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun des partenaires 
dans le cadre des champs d’intervention conjoint. Ces annexes font apparaître le soutien des co-
financeurs pour le maintien de l’offre existante et les axes de développement d’offres nouvelles. 

 

ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 

 
La Caf de la Gironde, la commune de Canéjan, la Commune de Cestas, la Commune de Saint Jean d’Illac 
et la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde s’engagent à mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour atteindre les objectifs qu’ils se sont assignés, lesquels seront déclinés dans un plan 
d’actions qui sera annexé par voie d’avenant à la présente convention au plus tard le 31/12/2024. 
 
La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs et de 
gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le respect des dispositifs et des outils 
relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres de s’engager avec 
leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront 
nécessaire et utile. 
 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et de la collectivité à poursuivre leur 
appui financier aux services aux familles du territoire.  
 
A l’issue du (es) Contrat(s) enfance et jeunesse passé(s) avec la(es) collectivité(s) signataire(s), la Caf 
s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de N-11 à ce titre et à les répartir 
directement entre les structures du territoire soutenues par la collectivité locale compétente, sous 
forme de « bonus territoire ctg ».  
 
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en conséquence la 
répartition de sa contribution pour les équipements et services listés en Annexe 2. Cet engagement 
pourra évoluer en fonction de l’évolution des compétences détenues. 

 

ARTICLE 6 - MODALITES DE COLLABORATION 
 
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) et 
matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies dans la 
présente convention. 
 
La collectivité s’engage à mettre tout en œuvre pour la mise en conformité des missions des chargés 
de coopérations (notamment le professionnel missionné pour la mise en place, l’animation et le suivi 
de la CTG) avec le référentiel de chargé de coopération figurant en annexe 4 de la présente convention, 
dans un délai maximum de deux ans après la signature de la convention.    
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de mettre en 
place un comité de pilotage. 

 
Ce comité est composé, à parité, de représentants de la Caf, des représentants des communes de 
Canéjan, Cestas et Saint Jean d’Illac ainsi que de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. 

 
Pour la caf :  

                                                           
1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 
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-          Mme La Directrice ou son représentant 
-          Mme La Responsable de l’Unité Territoriale Sud-Est 
-          Mr Le Conseiller Territorial de l’Unité Territoriale Sud-Est 
  

Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 
 

 

Pour les collectivités 
-          du Président de la Communauté de Communes ou son représentant 
-          des  vice-présidents de la Communauté de Communes ou leurs représentants 
-          d’un élu par commune membre 
-          des DGS de chacune des communes ou leurs représentants 
 

 
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 
 
Cette instance : 

- Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 

- Contribue à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs interventions 
respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques existants ; 

- Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur le 
territoire concerné ; 

- Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire. 
 

- Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf et la commune (communauté de communes) ; 
 

-  Le secrétariat permanent est assuré par la collectivité.   
 
Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique (comité technique/groupe de 
travail), ainsi que le suivi de la mise en œuvre de la Ctg, fixées d’un commun accord entre les parties à 
la présente convention, figurent en annexe 4 de la présente convention. 

 

 

 

 

 

ARTICLE 7 - ECHANGES DE DONNEES 

 
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans le cadre 
de l’exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par l’une des 
parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de conformité au 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) par l’autre partie, en la qualité de 
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responsable de traitement de cette dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis 
préalable au Délégué à la Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles 
demandées. Le Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des 
recommandations spécifiques à chaque échange de données. 
 
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données personnelles 
respecteront strictement le RGPD, la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale 
de l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en rien à la nécessité, 
pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de données personnelles ainsi 
créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 30 du RGPD. 

 

ARTICLE 8 - COMMUNICATION 

 
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication relatives à la 
présente convention. 
 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente convention, 
chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à valoriser ce partenariat. 
 

ARTICLE 9 - EVALUATION 

 
Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en œuvre de la Ctg, 
lors des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation sont déclinés dans le plan, constituant 
l’annexe 4 de la présente convention. Ils permettent de mesurer l’efficacité des actions mises en 
œuvre.  
 
A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des effets de celle-
ci. Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des évolutions constatées. 
 
Les indicateurs travaillés dans le cadre de cette démarche d’évaluation pourront être intégrés dans le 
cadre de l’Annexe 5. 

 

ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2027. 
 
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  

 

ARTICLE 11 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 

 
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention d’origine 
ainsi qu’à ses annexes. 
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Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une règle de droit 
en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée non écrite, mais les autres 
stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une quelconque des 
clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 

ARTICLE 12 : LA FIN DE LA CONVENTION 

 

- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 

 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à l'expiration d'un 
délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront la 
résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 
 
 
- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 

 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de procéder à une 
mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de modification d'un des termes 
de la présente convention sans la signature d'un avenant.  
 
- Résiliation par consentement mutuel   

 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai de 
prévenance de 6 mois. 
 
- Effets de la résiliation 

 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des parties. 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts. 

 

ARTICLE 13 : LES RECOURS 

 

- Recours contentieux 

 
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif 
dont relève la Caf. 
 

ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE 

 
Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à l'obligation 
de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, informations, 
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études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution de la présente convention et 
après son expiration. 
 
 
Fait à Bordeaux Le 18 décembre 2023 
 
En autant d’exemplaires originaux que de signataires. 
 

  
La Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde  

  

  
La Communauté des Communes 

de Jalle Eau Bourde  

La Présidente du C.A 

  
  
  
  

Mme Nathalie GAILLARD-
BIENFAIT   

La Directrice  
  
  
  
  

Mme Christine MANSIET   

Le Président 

  
  
  
  

M. Pierre DUCOUT 

  

 
 

  

Pour les Communes 

  
  

 

Le Maire de Canéjan 

  
  
  
  

M. Bernard GARRIGOU   

Le Maire de Cestas  
  
  
  
  

M. Pierre DUCOUT   

Le Maire de Saint Jean d’Illac 

  
  
  
  

M. Edouard QUITANO  
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ANNEXE 1 – Diagnostic partagé 

 

 

 

Source : Chargés d’Études CAF – mars 2023 
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Synthèse du diagnostic – Source Cabinet ITHEA – Décembre 2023 
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ANNEXE 2 – Liste des équipements et services soutenus par la collectivité locale 

 

 

(Une liste des équipements et services par signataire dans le respect des compétences détenues) 

 

 

VILLE DE CANEJAN  

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

EAJE Multi accueil la mômerie Maison de la petite enfance 
2 allée des Lucanes 33610 CANEJAN 

LAEP  

RPE RPE Maison de la petite enfance   
2 allée des Lucanes 33610 CANEJAN 

ALSH FLASH 2 Allée de la Prade d'Ombeille 33610 CANEJAN 

 Ecole Maurice Carême avenue du Barricot 33610 CANEJAN 

 Ecole du Cassiot 4 chemn du 20 août 1949 33610 CANEJAN 

 Ecole Marc Rebeyrol 2 chemin de Barbicadge 33610 CANEJAN 

 Ecole Jacques Brel 6 Allée de la Prade d ombeille 33610 CANEJAN 

LUDOTHEQUE Les couleurs du jeu 8 chemin de Barbicadge 33610 CANEJAN 

  

VILLE DE CESTAS  

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

EAJE Crèche associative 
Les bons P’Tits Diables – 22 route de Fourc – 33610 Cestas 

 Crèche associative 
Les P’tits futés – 4 chemin de Chantebois – 33610 Cestas 

 Crèche associative 
Bébés copains – 2 avenue du Maréchal Juin – 33610 Cestas 

 Crèche familiale municipale 
2 avenue du baron Haussmann – 33610 Cestas 

LAEP  

RPE 2 avenue du Baron Haussmann 33610 Cestas et 1 chemin de 
l’Estibère – 33610 Cestas 

ALSH Accueil Périscolaire Elémentaire Réjouit 
5 bis Chemin de Lugan – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire Maternelle Réjouit 
10bis Chemin de Canaulet – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire Elémentaire Bourg 
37 Chemin de Pujau – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire Maternelle Bourg 
33 Chemin de Pujau – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire et Centre de Loisirs Elémentaire Pierrettes 
Chemin du Moulin de la Moulette – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire et Centre de Loisirs Maternelle Pierrettes 
Avenue de l'Amasse – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire et Centre de Loisirs Elémentaire Parc 
Chemin du Parc – 33610 CESTAS 
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 Accueil Périscolaire et Centre de Loisirs Maternelle Parc 
Rue Jules Ferry – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire Elémentaire Maguiche 
1 Allée des Averans – 33610 CESTAS 

 Accueil Périscolaire Maternelle Maguiche 
5 Allée du Gart – 33610 CESTAS 

 Service Animation Jeunes – Accueil Ados 
2 avenue du Baron Haussmann – 33610 CESTAS 

 Club de Loisirs Léo Lagrange (périscolaire et extrascolaire) 
4 place de La République – 33610 CESTAS 

 SAGC Omnisports (périscolaire et extrascolaire) 
Route de Canéjan – 33610 CESTAS 

LUDOTHEQUE  
 

VILLE DE SAINT JEAN D’ILLAC 

TYPE DE STRUCTURE NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

EAJE Babillac - 743 Av. de Bordeaux, 33127 Saint-Jean-d'Illac 

  

LAEP LAEP de Saint Jean d’Illac – 120 avenue du Las 33127 Saint Jean 
d’Illac 

  

RPE RPE de Saint Jean d’Illac – 140 avenue des Pins 33127 Saint Jean 
d’Illac 

  

ALSH APS Paul Cézanne -217 allée du Paysan 33127 Saint Jean d’Illac  

 APS Jean Monnet - 219, avenue des Pins 33127 Saint Jean d’Illac 

 APS Maurice Ravel – 365, avenue du Duc de Lorge 33127 Saint 
Jean d’Illac 

 APS Jacques Prévert – 168, allée de Berganton 33127 Saint Jean 
d’Illac 

 ALSH Jules Verne – 140 avenue des Pins 33127 Saint Jean d’Illac 

 Vacances sportives – 176 impasse du Forestier 33127 Saint Jean 
d’Illac 

 Espace Jeunes – 390 avenue du las 33127 Saint Jean d’Illac 

LUDOTHEQUE  
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ANNEXE 3 – Plan d’actions 2023-2027 - Moyens mobilisés par chaque signataire dans le cadre des objectifs partagés 

 

 

Le plan d’actions fera l’objet d’un rattachement à la présente convention dans le cadre d’un avenant conclu au cours de l’année 2024 

 
 
Autant d’axes que d’objectifs communs visés à l’article 4  
 
Axe 1 : (préciser par un verbe la transformation visée) 
 
 
 
(Autant d’actions par axe que nécessaire) 
 
Action 1 : 
Action 2 :  
Action 3 :  
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Exemple de présentation :  Action 1 (Débutant par un verbe) 

 

Diagnostic initial Public cible 

  
 
 
 
 
 
 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

  
 
 
 

Echéances de réalisation 

 
 
 
 

Services mobilisés et responsables de l’action Résultats attendus 

  
 
 
 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 
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ANNEXE 4 – Modalités de pilotage stratégique et opérationnel et suivi de la Ctg 

  

 

Contexte : 
Nécessité d’avoir une instance de pilotage des engagements contractuels entre l’EPCI et la 
Caf de la Gironde afin d’améliorer les fonctionnements des structures existantes et d’initier 
la réflexion sur des thématiques communes (exemples : parentalité, jeunesse, handicap…) 
Le comité de pilotage aura un rôle politique et stratégique. Il sera le garant de la démarche 
impulsée par le Projet social de territoire et de son plan d’action. 
 
Le pilotage de la CTG sera assuré par la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde en lien 
avec l’ensemble des chargés de coopération communaux. 
 
Un COTECH sera mis en place avec les représentants de la CAF et des représentants de 
chacune des collectivités 
 
Seront membres du COTECH 
 
Pour les collectivités 
Les DGS de chacune des collectivités ou leurs représentants 
Les chargés de coopération 
 
Pour la CAF 
Le conseiller territorial, le travailleur social, un conseiller thématique (en fonction de l’ordre 
du jour).  
 
Autres : 
Pourront y participer également les acteurs de terrain concernés par la thématique : agents 
de la CdC, des communes, association, services publics et ou privés…ou des acteurs ayant 
évoqué leur intérêt à se joindre à la réflexion. 
 
 
Le COTECH se réunira autant que de besoin avec a minima deux réunions par an. 
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Référentiel Chargé de Coopération 
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ANNEXE 5 – Evaluation 

 

 

Les modalités d’évaluation seront déterminées en lien avec le plan d’action et intégrées à la présente convention 

dans le cadre d’un avenant. 
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ANNEXE 6 – Décision des conseils de la Communauté de Communes Jalle Eau 

Bourde et des communes de Cestas, Canéjan et Saint Jean d’Illac 
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DELIBERATION N° 2023/5/24 OBJET : PROJET SOCIAL ET EDUCATIF DES AIRES 
D’ACCUEIL DE SAINT JEAN D’ILLAC ET DE CESTAS - AUTORISATION 
 

Monsieur CELAN présente la délibération. 

Le Président indique que globalement il y a un bon travail social et d’accompagnement des enfants 

au niveau scolaire. Lors de la réunion de la commission départementale d’accueil des gens du 

voyage, les membres ont rappelé que la CDC faisait un bon travail dans ce domaine. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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Aires d’accueil des gens du voyage 

Cestas 

Saint Jean d’Illac 
 
 
 
 
 

Projet social et éducatif 
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Préambule 
 

Ce projet constitue un document de référence. Il est le résultat d’un travail partenarial 

engagé déjà depuis de nombreuses années entre :  

 

 

 La Communauté de Communes Jalle Eau Bourde et les communes d’accueil de Cestas 

et St Jean d’Illac 

 Les Maisons Départementales de la Solidarité du territoire de Gradignan et de Mérignac 

(MDS) 

 Les PTS Portes du Médoc et Graves 

 Les Centres Communaux d’Action Sociale de Cestas et de Saint Jean D’Illac (CCAS) 

 L’Association Départementale des Amis des Voyageurs de la Gironde (ADAV33) 

 Les Etablissements Scolaires et l’Education Nationale  

 La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) 

 Les services municipaux 

 La police municipale / gendarmerie 

 

 

C’est le partenariat mobilisé qui permet de mener des actions communes : 

 

 A partir d’un recueil et d’une analyse partagée des besoins, 

 Pour une régulation du fonctionnement des aires en fonction des familles accueillies, 

 En recherchant l’adhésion des familles, leur implication et leur participation. 

 

La volonté partagée est de structurer et consolider la gestion de cet équipement public pour 

permettre une inclusion sociale et territoriale de l’équipement et de ses résidents. 
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Présentation des équipements 
 

1. CESTAS  

Le terrain d’implantation de l’aire d’accueil des Gens du voyage est situé Z.I D’Auguste 
Chemin des Arestieux 33610 Cestas. 
Cet équipement ouvert en 2006 a une capacité d’accueil de 15 emplacements soit 30 
places : 
 

- Un local technique de gestion avec un bureau pour le gestionnaire. 
- 3 blocs avec WC et douches 
- 1 buanderie ouverte sur chaque emplacement  
- 1 portique étendoir par emplacement 
- 1 branchement d’eau potable avec compteur 
- 1 branchement électrique avec compteur 
- Branchement d’évacuation des eaux usées 

 
 

2. Saint Jean d’Illac 

L’aire d’accueil est située en bordure du chemin du Blayais à Saint Jean d’Illac. 
Cet équipement ouvert en 2009 a une capacité d’accueil de 12 emplacements soit 24 
places. 
 

- Un local technique de gestion avec un bureau pour le gestionnaire. 
- Pour 2 places de caravanes : 
- 1 WC 
- 1 Douche 
- 1 portique étendoir par emplacement 
- 2 branchements d’eau potable avec compteur 
- 2 branchements électrique avec compteur 
- 2 Branchements d’évacuation des eaux usées 

 
 

____________________________ 

Ces équipements sont gérés dans le cadre d’un marché de prestations de service, sous la 

responsabilité de la Communauté de Communes de JALLE EAU BOURDE. 

 

 

 

 

 

26/12/2023

181



Aires	d’accueil	des	Gens	du	voyage	–	Cestas	et	St	Jean	d’Illac	

Projet	social	et	éducatif	-	Version	14/06/2023	
 

4 

 

Valeurs et principes 
 

Les deux aires de Cestas et Saint Jean d’Illac s’inscrivent dans le respect de la loi régissant 

l’accueil des Gens du voyage et en conformité avec le Schéma Départemental d’Accueil et 

d’Habitat et ses orientations. 

Le Schéma Départemental actuel 2019 – 2024 donne des orientations contenues dans des 

fiches thématiques qui fixent en particulier un cadre au projet social et au règlement 

intérieur. 

Pour permettre l’inclusion sociale et territoriale des résident(e)s, le projet détaille un certain 

nombre d’actions : 

 Un accueil personnalisé sur l’aire, 

 La scolarisation des enfants et la formation des jeunes, 

 L’accès aux droits des familles et aux services de droit commun (exemple : 

domiciliation, santé) 

 L’accès aux animations et aux loisirs proposés par les communes 

 L’accompagnement à l’insertion professionnelle des jeunes et des adultes, création 

d’entreprise, salariat 

 La prise en compte de demandes évolutives et de besoins en termes d’habitat. 

 

Si l’accès et l’orientation vers les services de droit commun reste la base de ce projet : 

 Des actions passerelles ou spécifiques complémentaires à partir de diagnostics 

partagés avec les différents acteurs seront étudiées et mises en place selon les besoins. 

 

 Une approche de travail partenarial entre acteurs de la gestion et de 

l’accompagnement social, au service d’un projet cohérent, reste la base de ce projet 

social. 
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Fiches actions 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

26/12/2023

183



Aires	d’accueil	des	Gens	du	voyage	–	Cestas	et	St	Jean	d’Illac	

Projet	social	et	éducatif	-	Version	14/06/2023	
 

6 

 

 
Fiche action 1 

 

L’accueil sur l’aire 

 

L’aire d’accueil pour les Gens du voyage est un équipement inscrit dans la diversité de 

l’habitat. 

Elle est ouverte tout au long de l’année. Toutefois, cette condition n’interdit pas la fermeture 

annuelle de l’aire pour réaliser des travaux d’entretien de l’aire1 

A ce titre, elle doit être considérée, et conçue comme le lieu de l’habitat des Gens du voyage 

non sédentaires. 

Elle est destinée à l’accueil des familles dont la durée de séjour est déterminée dans le 

Règlement Intérieur joint en annexe. 

Entités impliquées pour cette action : 

 Communauté de Commune Jalle-Eau Bourde 

 Les collectivités concernées 

 Les organismes de contrôle notamment pour l’obtention de l’aide à la gestion des 

aires 

 

Lors de chaque nouvel accueil, le gestionnaire effectue avec les nouveaux résidents un état 

des lieux contradictoire. Ces derniers signent une convention d'occupation temporaire. Les 

résidents reçoivent le règlement intérieur avec une lecture et explication orale par le 

gestionnaire du fonctionnement de l'aire. 

Les familles deviennent résidentes de l’aire et doivent s’acquitter d’un droit de place et du 

règlement des fluides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
1 Décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs 

destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à 

l'égalité et la citoyenneté 
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Fiche action 2 

 

L’accès aux droits 

 

Il est rappelé que chaque personne n’ayant pas un lieu fixe de vie doit avoir une domiciliation 

administrative qui peut être obtenue auprès d’ : 

 Un CCAS  

 ou une Association agréée 

En aucun cas l’aire d’accueil ne peut être un lieu de domiciliation. 

C’est à partir de l’adresse de domiciliation que l’accès aux droits sociaux et à la protection 

sociale peut être engagé et le service référent identifié : 

 Si l’adresse de domiciliation est à l’ADAV33 :  le service référent est l’ADAV33 

 Si l’adresse est dans un CCAS (Cestas ou Saint Jean d’Illac) : le service référent est 

soit la MDS du territoire ou le CCAS, et dans ce cas l’ADAV33 assure un appui 

technique aux acteurs des services généralistes. 

Par ailleurs, pour les aides facultatives, caritatives ou d’urgence, ce sont les organismes du 

territoire sur lequel est implantée l’aire qui sont à interpeler. 

Les familles qui résident sur l’aire peuvent bénéficier de l’ensemble des services de droit 

commun du territoire, en particulier les services et actions mises en place par les MDS et 

les CCAS qui peuvent également faire appel à l’ADAV33. 
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Fiche action 3 

 

La scolarisation des enfants  

et la formation des jeunes 

 

 

La scolarisation est une chance pour le devenir des enfants dans leur vie future. L’instruction 

est obligatoire en France pour les enfants de 3 à 16 ans, s’ensuit une obligation de formation 

pour les 16 – 18 ans.  

La durée de séjour sur l’aire comme le prévoit le décret du 26.12.2019 est conditionnée à 

la scolarisation des enfants. 

Il est de la responsabilité du Maire de la Commune de s’assurer de la scolarisation des 

enfants des familles résidant sur l’aire. Chaque année, à la rentrée scolaire, le maire dresse 

la liste de tous les enfants résidant dans sa commune et qui sont soumis à l'obligation 

scolaire, ce quel que soit leur mode de stationnement2. 

Pour soutenir cet accès à la scolarisation et à la formation dans le cadre du projet social, il 

est prévu la mise en place de comités techniques partenaires réunissant : Ecoles, Inspection 

Education Nationale, postes EFIV, CAF, Service scolarité des collectivités, MDS et CCAS, 

ADAV33, Missions locales permettant : 

 D’identifier le nombre et l’âge des enfants  

 Et de proposer des orientations les plus adaptées aux capacités d’accueil des 

établissements scolaires de la Communauté de Communes. 

 Cette approche fait l’objet d’un suivi régulier entre partenaires. 

Les opportunités de passerelles entre l’école élémentaire et le collège sont à engager par 

les parties prenantes du projet. 

 

 

 

 

 
 

                                                             
2 Code de l’éducation Art. L131-6 
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Fiche action 4 

 

L’insertion sociale et professionnelle 

 

En fonction de la durée de séjour des résidents, des accompagnements dans ce domaine 

peuvent être mis en place.  

Ils peuvent concerner : 

 La lutte contre l’illettrisme ou l’illectronisme 

 La formation 

 L’accès à l’emploi ou à des missions intérimaires, 

 La création d’entreprise. 

 

Pour mener à bien cet axe, c’est un réseau d’acteurs qui peut être mobilisé à partir du 

service référent, notamment concernant le RSA : 

 Mission locale 

 Pôle Emploi 

 PLIE 

 Entreprises Intérim ou Insertion 

 PTS et MDS 

 CCAS 

 Service emploi de la Communauté de communes 

 ADAV33 

 

Et ce à partir d’un travail concerté avec le gestionnaire de l’aire et avec l’implication des 

familles. 
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Fiche action 5 

 

L’inclusion sociale & territoriale - Médiation 

 

 

Le territoire dispose d’équipements, de services, de ressources concernant la santé, les 

loisirs, la culture etc. Les résidents des aires doivent pouvoir, au même titre que les autres 

habitants, bénéficier des offres du territoire et y accéder. 

Les aires d’accueil sont situées dans un environnement. Si besoin, des temps de médiation, 

rencontres et échanges peuvent être organisés pour faciliter une compréhension et un 

respect mutuel entre les résidents de l’aire et leur environnement. 

La connaissance, la reconnaissance mutuelle peut nécessiter des temps de sensibilisation 

ou de formation adaptée des acteurs ou de temps de rencontres lors d’événements culturels 

par exemple. 

La question de l’habitat fait l’objet d’une veille partagée des acteurs du PSE pour évaluer et 

répondre aux besoins des résidents de l’aire. Les personnes ancrées sur le territoire doivent 

pouvoir accéder à l’offre locale et le cas échéant, à une offre adaptée. Des temps de 

sensibilisation d’acteurs et accompagnements individuels et collectifs des résidents peuvent 

être mis en place dans ce but.  

Les acteurs impliqués pour ces actions sont ceux identifiés dans le Projet social et éducatif. 

  

26/12/2023

188



Aires	d’accueil	des	Gens	du	voyage	–	Cestas	et	St	Jean	d’Illac	

Projet	social	et	éducatif	-	Version	14/06/2023	
 

11 

 

 

 

 

Fiche action 6 
 

 

Accès aux soins, prévention et promotion de la santé 
 

Dans ce cadre, des sensibilisations peuvent être organisées sur / ou à l’extérieur des aires 
par les services de prévention du Département et selon les besoins par d’autres organismes 
comme l’ARS, l’ADAV33, et tout acteur compétent du territoire comme Réseau Santé Social, 
PASS Mobile, etc. 

Les familles sont orientées sur ces sujets vers les services du Département de la Gironde : 
MDS, Direction de la Promotion de la Santé et Protection Maternelle et Infantile.  

En cas d’épidémie ou de pandémie, les acteurs mettront en place sur les aires d’accueil des 
protocoles de protections et d’accès aux soins. 
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Organisation et suivi du projet 

 
Pour être effectif, le projet qui représente une référence pour l’ensemble des partenaires 

doit être suivi par : 

UN COMITE DE PILOTAGE ANNUEL DU PROJET SOCIAL DECLENCHE PAR LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 

Ce comité permet de : 

 

 Fixer les orientations du Projet social et éducatif  

 Faire un bilan annuel à partir de ces orientations et des fiches actions  

 Donner des perspectives pour l’année à venir.  

 

C’est sur le travail de ce comité de pilotage de la gestion de l’aire que va s’adosser le travail 

du comité technique et des groupes de travail thématiques.  

 

C’est une instance institutionnelle à laquelle sont conviés en particulier par la Communauté 

de Communes de Jalle Eau Bourde : 

 

 Elus, Vices présidents et élus communaux compétents   

 Communes de Cestas et St Jean d’Illac 

 DDETS 

 CAF 

 Education Nationale 

 PTS – MDS 

 CCAS  

 ADAV33 

 

Ce Comité de Pilotage doit se réunir au moins une fois par an et fait l’objet d’un ordre du 

jour et d’un compte-rendu. 
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UN COMITE TECHNIQUE PARTENARIAL 

Il est composé des acteurs de terrain concernés par la mise en œuvre du projet. 

Ce comité technique sous la responsabilité de la Communauté de Communes est animé 

techniquement par les CCAS et réunit les acteurs principaux de terrain : 

 La Communauté de Communes De Jalle Eau Bourde notamment son service emploi 

et développement économique  

 Les communes de Cestas et St Jean d’Illac 

 ADAV 33 

 CCAS et CIAS 

 L’Education Nationale et les Etablissements Scolaires 

 CAF 

 MDS 

 Tout autre partenaire concerné par l’action du Projet Social et Educatif ; 

Il soutient la mise en place des actions relevant des fiches actions. 

Il se réunit au moins deux fois par an. Son travail alimente le Comité de Pilotage. 

DES GROUPES DE TRAVAIL THEMATIQUE 
En fonction des thématiques, sont mis en place des groupes de travail opérationnel pour 

mener à bien les axes du Projet Social et Educatif (exemple : scolarisation, insertion).  

Ces groupes sont de la responsabilité des différents acteurs concernés. 

Il alimente le travail des Comités techniques. 

UN COMITE DE RESIDENTS 

Pour favoriser l’expression, la participation et la prise en compte de la parole des résidents, 

sont mis en place des Comités de Résidents. 

Sous la responsabilité de la Communauté de Communes, ils sont organisés par le 

gestionnaire en lien et en présence des partenaires principaux (CCAS, MDS, ADAV33). 

Ils sont proposés deux à trois fois par an, ou en cas de circonstances exceptionnelles, à la 

demande d’un des partenaires. Ils doivent faire l’objet d’une animation par le gestionnaire, 

d’un ordre du jour et d’un compte-rendu. 

Le Projet Social constitue un document de référence pour les différents partenaires ; 

l’approbation de ce document marque leur engagement pour contribuer à sa mise en œuvre. 

Il est évolutif et ses orientations sont actualisées en particulier lors de comités de pilotage 

annuels. 

  

26/12/2023

191



Aires	d’accueil	des	Gens	du	voyage	–	Cestas	et	St	Jean	d’Illac	

Projet	social	et	éducatif	-	Version	14/06/2023	
 

14 

 

Les partenaires principaux de ce projet et leurs coordonnées 

Partenaire Référent Coordonnées 
 

Communauté de 
Communes JALLE EAU 
BOURDE 

Christophe BROCA 

Marilyn CERQUEIRA 

christophe.broca@jalleeaubourde.fr 

marilyn.cerqueira@jalleeaubourde.fr 

 

Commune de Cestas Géraldine MEILLON 

Cécile DOMINE 

geraldine.meillon@mairie-cestas.fr 

cecile.domine@mairie-cestas.fr 

 

Commune de Saint Jean 
d’Illac 

Charlène BAILLEUL 

Muriel COMBESCOT 

ch.bailleul@mairie-stjeandillac.fr 

m.combescot@mairie-stjeandillac.fr 

 

DDETS Nicolas CAZENAVE /  

Tatiana FOUCHER ? 

nicolas.cazenave@gironde.gouv.fr 

tatania.foucher@gironde.gouv.fr 

 

CAF Nathalie DARNAUD 

Arnaud BEYNIE 

nathalie.darnaud@caf33.caf.fr 

arnaud.beynie@caf33.caf.fr 
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Département PTS 
Portes du Médoc : 

Nicolas CHAPEY 

Thierry LESCURE 

Graves : Evelyne DELAY 

Laurence JULIEN 

 

Département MDS Gradignan : Madame 

JUYON 

Mérignac : Valérie 

LAVAUD 

 

Education Nationale IEN de secteur 

Poste EFIV  

 

ADAV33 Coralie PARAVEAU  

Secteur SJI 

 

Marion DROUART 

Secteur Cestas 

 

06.17.22.48.95 

c.paraveau@adav-33.fr 

 

06.26.97.50.11 

m.drouart@adav-33.fr 
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DELIBERATION N° 2023/5/25 OBJET : SERVICE PROXBUS – CREATION DU 
REGLEMENT INTERIEUR PROXBUS LIGNES REGULIERES ET DU REGLEMENT 
INTERIEUR PROXBUS TRANSPORT A LA DEMANDE - APPROBATION 
 

Monsieur QUINTANO présente la délibération. Il souligne que l’ancien règlement devait être 

amélioré.  

Il souligne que pour le transport à la demande, le règlement prévoit bien les bénéficiaires. Il est 

évident que ces trajets ne peuvent pas concurrencer les services commerciaux d’une ligne régulière 

avec les trajets liés au transport scolaire ou les VSL pris en charge par la sécurité sociale. 

 

Le Président rappelle l’étude de car express qui concerne notre territoire avec une ligne sur le nord 

bassin passant par notre territoire et une ligne depuis le canton de La Brède au niveau de Saint 

Médard d’Eyrans en passant par La House pour aller vers les zones d’emploi de Pessac et 

Mérignac. 

Les discussions avec les entreprises sur la zone de Pot au Pin sont toujours complexes. Nous suivons 

ce qui est mis en place par la Communauté de Communes de Montesquieu (CCM) avec la mise en 

place d’un transport depuis la Gare de St Médard d’Eyrans. 

 

Monsieur QUINTANO précise que dans le cadre des bus express il y a la ceinture sud/sud-ouest qui 

relie Montesquieu au sud de la Métropole. Nous veillons que la partie qui passe par Canéjan soit 

respectée. 

L’autre bus express passe par SJI. Nous sommes attentifs à ce que les fréquences soient supérieures 

à la ligne 601 car il y aura une suppression du nombre d’arrêts. Cela vient en complément de la 

nécessité de développer le transport sur notre CDC afin qu’il y ait des rabattements, soit par le 

Proxbus soit par des conventions avec la Métropole pour la mise en place d’un lien avec TBM sur la 

partie nord de notre CDC.  

 

Le Président souligne les projets sur les plateformes de covoiturage. La traversée de Canéjan et de 

Cestas pose des problèmes et il est difficile de trouver des solutions par rapport à cela. Ce sont des 

sujets complexes que nous essayons de faire avancer. Petit à petit, les gens commencent à s’habituer 

à Proxbus. Il faut prendre également en compte le RER Métropolitain. Nous sommes favorables à un 

arrêt à Pierroton en lien avec le développement des liaisons douces. Les intercommunalités doivent 

rester des institutions au service des communes. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/26 OBJET : CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE A 
LA GESTION DU BASSIN VERSANT DE LA JALLE DE BLANQUEFORT SUR LA 
COMMUNE DE SAINT JEAN D’ILLAC - AUTORISATION 
 

Monsieur BEYRAND présente la délibération. 

L’histoire montre que pour une gestion viable et durable de ce cours d’eau, il est proposé de signer 

une convention avec Bordeaux Métropole pour une période de 5 ans. La convention précise les 

champs d’intervention. Cela comprend la surveillance de certaines installations. 

Il y a également la gestion d’une ancienne sablière.  

Monsieur BEYRAND indique qu’il y a une zone de préemption d’espaces naturels sensibles sur la 

Commune. Il s’agit d’une ZPENS départementale. 

 

Le Président indique que les services de la Métropole ont été rencontrés pour parler de l’Eau 

Bourde. Nous sommes d’accord pour une information réciproque et une coordination. 

L’écoulement des eaux sur ce bassin versant est correcte. Ce sont des éléments que l’on suit au 

mieux. Il y a le problème de classement pour prendre en compte les éléments environnementaux. Il 

rappelle les conditions du classement des cours d’eau.  

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

********************************************************************************* 
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DELIBERATION N° 2023/5/27 OBJET : FILIERE REP DECHETS D’ELEMENTS 
D’AMEUBLEMENT (DEA) – SIGNATURE DU CONTRAT 2024-2029 AVEC L’ECO-
ORGANISME AGREE - AUTORISATION  
 

Monsieur BEYRAND présente la délibération. Il rappelle que cela concerne différentes filières. Nous 

ne connaissons pas encore l’éco-organisme qui sera désigné par l’Etat. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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DELIBERATION N° 2023/5/28 OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC L’ECO-
ORGANISME CYCLEVIA POUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES HUILES 
MINERALES OU SYNTHETIQUES USAGEES COLLECTEES EN DECHETTERIE POUR LA 
PERIODE 2024-2029 - AUTORISATION 
 

Monsieur BEYRAND présente la délibération et indique que cela concerne le traitement des huiles 

minérales ou synthétiques collectées en déchetterie. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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DELIBERATION N° 2023/5/29 OBJET : MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE FILIERE A 
RESPONSABILITE ELARGIE DES ARTICLES DE BRICOLAGE DE JARDIN ET DES 
JOUETS - AUTORISATION 
 

Monsieur BEYRAND présente la délibération.  

 

Le Président indique que l’on avance sur la Société Publique Locale pour la question de traitement 

des déchets. L’ensemble des syndicats concernés par le traitement des déchets travaille en lien avec 

la Métropole pour la mise en lien des unités de traitement en vue d’obtenir un prix unique au niveau 

du Département. Il rappelle l’obligation de prendre en compte les bio déchets à compter de Janvier 

2024. Nous avons des réflexions pour la mise en place des bornes et l’incitation au compostage 

individuel. Nous le complétons avec des formations de maîtres composteurs. 

 

Sans observations, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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